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en quelques points

La réforme pour tous 

Qu’est-ce qu’une facture électronique ?

Une facture électronique est une facture émise, transmise et reçue sous un format 
numérique qui permet un traitement automatisé. Ce n’est donc pas un PDF envoyé 
par e-mail. Elle comporte 34 données obligatoirement transmises en format structuré 
(SIREN du fournisseur, numéro unique de la facture, taux de TVA, etc.). Parmi elles, 
figurent quatre données obligatoires permettant le correct adressage des factures :

La facturation électronique s’appuie sur un annuaire interentreprises, mis à disposition 
par l’administration, qui permet d’orienter automatiquement une facture électronique 
vers le bon destinataire.

•	 SIREN du client ;
•	 la catégorie de l’opération (vente, prestation de services ou les deux) ;
•	 l’option retenue pour le paiement de la TVA ;
•	 l’adresse de livraison du bien si elle est différente de l’adresse du client.

Pourquoi cette réforme ?

La facturation électronique poursuit deux objectifs fondamentaux :

Il s’agit d’une réforme plus juste, plus simple, plus efficace de nature à encourager la 
modernisation des entreprises et à renforcer l’efficacité de l’action publique.

1.	 renforcer la compétitivité des entreprises grâce aux gains permis par la 
dématérialisation et simplifier leurs démarches administratives, avec à terme le 
pré-remplissage des déclarations de TVA ;

2.	 lutter plus efficacement et plus précocement contre la fraude à la TVA.
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Quels sont les bénéfices de la facturation électronique  
pour les entreprises ? 

La facturation électronique simplifie et sécurise la gestion des factures. 
Elle renforce la traçabilité des échanges entre fournisseur et client et participe 
ainsi à réduire les délais de paiement. Elle élimine les erreurs de saisie. 
L’automatisation de la transmission des factures et la liaison avec les logiciels 
comptables permettront un gain de temps et une réduction des coûts liés 
aux tâches administratives répétitives dues aux processus actuels de facturation.
La réforme simplifiera aussi les démarches des entreprises auprès de l’administration.

Concrètement, comment la facturation électronique va-t-elle améliorer 
la vie des entreprises ?

En réduisant le temps consacré à la gestion des factures, la facturation électronique 
libère du temps pour développer l’activité de l’entreprise, particulièrement  
pour les TPE/PME. 

Elle contribue à apaiser les relations commerciales : le partage en temps réel  
des statuts de facture, horodatés et opposables facilite les échanges entre clients  
et fournisseurs et réduit le risque d’incompréhension. 

En standardisant et en automatisant les échanges, la facturation électronique 
impactera positivement la réduction des délais de paiement, et permettra aux 
entreprises de mieux piloter leur trésorerie.

En renforçant la traçabilité des échanges, la facturation électronique réduit le risque 
de fraude commerciale. La détection des faux documents et des messages frauduleux 
envoyés par courriel, toujours plus sophistiqués, est particulièrement coûteuse pour 
les entreprises. La facturation électronique consiste à échanger des flux de données 
structurés entre des acteurs identifiés, ce qui facilite la détection des anomalies et 
des comportements frauduleux. 

Enfin, la facturation électronique permettra également à la DGFiP de fournir une 
meilleure qualité de service aux usagers : les formalités nécessaires au remboursement 
des crédits de TVA seront allégées, les déclarations de TVA seront à terme 
préremplies, et les entreprises pourront être alertées en amont des franchissements 
de seuil de régime de TVA.

Comment passer à la facturation électronique ?

Les entreprises peuvent choisir dès maintenant une plateforme agréée à partir 
de la liste disponible sur impots.gouv.fr et en changer notamment si leurs besoins 
évoluent. De nombreuses solutions adaptées aux besoins de chaque entreprise, 
gratuites ou à bas coût, existent actuellement sur le marché. Les entreprises ont 
vocation à choisir une plateforme en fonction de leurs besoins, de leur activité et 
du volume de factures échangées.

https://www.impots.gouv.fr/professionnel/je-passe-la-facturation-electronique
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Combien cette réforme va-t-elle coûter aux entreprises,  
notamment aux PME ?

Des solutions sont adaptées aux besoins de chaque entreprise, avec des offres 
gratuites ou à faible coût pour les usages les plus simples. Ainsi, au 1er août 2026,  
plus d’une dizaine de plateformes sur les 150 agréées par l’Etat proposaient  
des offres de services gratuites ou sans surcoût, répondant aux besoins essentiels  
des plus petites structures. 

Avec la facturation électronique, les factures seront automatiquement conformes, 
immédiatement accessibles et directement intégrées dans les outils comptables, 
limitant ainsi les erreurs de saisie et réduisant les tâches chronophages comme 
l’archivage et le traitement des relances. Le traitement des factures génère aujourd’hui 
des coûts pour les entreprises : saisies ou ressaisies manuelles, contrôles, relances, etc. 

Les gains de productivité générés permettront ainsi de compenser et de dépasser 
rapidement les coûts d’adaptation à la réforme. On estime les gains pour les 
entreprises à 4,5 milliards d’euros par an à l’échelle de l’économie française.

Enfin, la facturation électronique rend la lutte contre la fraude fiscale plus efficace,  
au bénéfice des opérateurs de bonne foi.

Les accès illégitimes récemment constatés dans le système d’information 
de la DGFiP concernent-ils la facturation électronique ?

Non. Ces incidents n’ont concerné ni les infrastructures de la facturation électronique 
ni les plateformes agréées. Ils sont sans lien avec les échanges de factures 
électroniques entre entreprises.

La facturation électronique repose sur des infrastructures et des dispositifs de 
sécurité spécifiques, tant pour les plateformes agréées que pour les services exploités 
par l’État.

La facturation électronique conduira-t-elle à centraliser toutes les  
factures au sein de la DGFiP ?

Non. Les factures sont échangées entre les plateformes agréées choisies par les 
entreprises. Elles ne sont pas centralisées par l’administration fiscale.

Seules les données prévues par la loi sont transmises à l’administration. Le modèle 
français repose ainsi sur une architecture distribuée, qui évite de concentrer 
l’ensemble des factures des entreprises dans un point de passage unique.

Les plateformes agréées sont soumises à des exigences élevées de sécurité et de 
certification. Les services développés par l’État font également l’objet de mesures de 
sécurité spécifiques, d’une homologation et de contrôles réguliers.
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Quelles sont concrètement les garanties de cybersécurité exigées  
des plateformes agréées ?

Les plateformes agréées sont soumises à un niveau élevé d’exigences de sécurité 
numérique et doivent démontrer régulièrement qu’elles maintiennent le niveau 
attendu.

Elles doivent notamment être certifiées ISO 27001 sur le périmètre de leur activité 
de facturation électronique. Cette certification impose d’organiser la sécurité dans la 
durée : analyse des risques, maîtrise des accès, protection des systèmes, maîtrise des 
sous-traitants, sauvegardes, gestion des incidents et continuité d’activité.

À cette certification s’ajoutent des exigences spécifiques au dispositif français : 
recours à une offre qualifiée SecNumCloud lorsqu’un service d’informatique en nuage 
externalisé est utilisé dans les conditions prévues par la réglementation, localisation 
européenne des données et absence de transfert hors de l’Union européenne des 
données hébergées du service, authentification renforcée, sécurisation des échanges, 
traçabilité des opérations et audits réguliers.

Concrètement, cela signifie notamment que :

•	 l’identité des personnes qui agissent pour une entreprise et leurs habilitations 
doivent être vérifiées ;

•	 les accès aux systèmes sont réservés aux seules personnes autorisées et les droits 
accordés doivent être maîtrisés dans la durée ;

•	 des mécanismes d’authentification renforcée protègent l’accès aux services ;

•	 les connexions, les transmissions et les opérations sont tracées afin de pouvoir 
détecter une anomalie et, si nécessaire, reconstituer ce qui s’est produit ;

•	 les systèmes et les flux font l’objet d’une surveillance permettant de détecter 
rapidement des comportements ou des opérations inhabituels ;

•	 les échanges automatisés entre les différents systèmes sont sécurisés ;

•	 les factures font l’objet de contrôles permettant notamment de détecter des 
données incohérentes, des doublons ou des erreurs d’adressage ;

•	 des dispositifs de sauvegarde, de continuité et de reprise d’activité doivent 
permettre de rétablir le service après un incident.

La sécurité ne repose donc pas sur une simple déclaration de la plateforme. Elle 
repose sur des obligations techniques et organisationnelles, des certifications, des 
audits et des contrôles réguliers permettant d’en vérifier la mise en œuvre dans la 
durée.

Ces contrôles ont vocation à éprouver concrètement la sécurité des systèmes, 
notamment par des tests permettant de rechercher d’éventuelles vulnérabilités 
face à des tentatives d’intrusion.
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Comment l’État sécurise-t-il les services de la facturation électronique 
qu’il exploite ?

La sécurité a été intégrée dès la conception des services exploités par l’État. Le 
principe retenu est de ne pas faire reposer leur protection sur une seule barrière mais 
de combiner plusieurs lignes de défense : protection des infrastructures, maîtrise des 
accès, sécurisation des raccordements, contrôle des flux, surveillance, traçabilité et 
capacité à réagir et à rétablir le service après un incident.

Les infrastructures sont hébergées en France dans un environnement bénéficiant de 
la qualification SecNumCloud délivrée par l’ANSSI.

Les accès sont strictement encadrés. Chaque personne ne dispose que des droits 
nécessaires à l’exercice de ses missions, les habilitations font l’objet de contrôles 
réguliers et les opérations réalisées sont tracées. Aucune interface ne permet un 
accès extérieur aux outils de l’administration fiscale. Pour les échanges automatisés, 
seules les plateformes agréées peuvent se raccorder aux services de l’État après avoir 
satisfait aux exigences et aux tests prévus.

Le fonctionnement du système fait également l’objet d’une surveillance et de quotas 
d’accès permettant de détecter des comportements inhabituels ou des anomalies et 
d’en rechercher l’origine. En cas de risque, des accès peuvent être suspendus et une 
plateforme peut être isolée du reste du dispositif afin de le protéger.

La sécurité est en outre testée concrètement. Les services de l’État font l’objet 
d’audits de sécurité, portant notamment sur leur architecture, leur configuration 
et leur code, ainsi que de tests d’intrusion destinés à rechercher des vulnérabilités 
avant qu’elles puissent être exploitées. Ces tests sont complétés par des campagnes 
régulières de recherche de vulnérabilités.

Enfin, des mécanismes de sauvegarde, de continuité et de reprise d’activité ainsi 
qu’une organisation de gestion des incidents et de crise sont prévus dès la conception 
du système.

La sécurité n’est donc pas vérifiée une seule fois avant le lancement : elle est 
contrôlée, testée et réévaluée pendant toute la durée de vie du dispositif.

La facturation électronique permet-elle de réduire le risque de fraude 
pour les entreprises ?

Oui. La facturation électronique organise des échanges de données structurées 
entre des acteurs identifiés, alors qu’une grande partie des factures est aujourd’hui 
transmise sous forme de documents joints à des courriels.

Les plateformes agréées doivent notamment contrôler la présence des informations 
obligatoires, la validité des identifiants, la cohérence entre les montants hors taxes, 
les taux et la TVA, les éventuels doublons, le respect des formats et l’adressage du 
destinataire.

Ces contrôles permettent de repérer certaines anomalies avant qu’une facture 
poursuive son parcours et limitent le risque d’introduction d’une facture irrégulière  
ou frauduleuse.
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Quelles sont les échéances ?

La réforme sera déployée progressivement. À compter du 1er septembre 2026, 
toutes les entreprises, quelle que soit leur taille et leur chiffre d’affaires, devront être 
en mesure de recevoir des factures électroniques mais seules les grandes entreprises, 
les entreprises de taille intermédiaire et les administrations publiques émettront leurs 
factures par cette voie. Au plus tard le 1er septembre 2027, cette obligation d’émission 
sera étendue aux moyennes, petites et très petites entreprises. Elle sera accompagnée 
de l’obligation de transmettre des données de facturation, de transaction et de 
paiement à l’administration.

Quel accompagnement de l’administration ?

Les entreprises trouveront toutes les réponses à leurs questions, notamment 
dans un guide pratique de démarrage, ainsi que la liste des plateformes agréées 
dans un espace dédié sur impots.gouv.fr. Ces ressources permettent à chaque 
entreprise de choisir la solution la plus adaptée à sa situation et d’anticiper 
sereinement la mise en œuvre de la facturation électronique. 
Les entreprises peuvent aussi contacter par téléphone le service d’assistance dédié 
de la Direction générale des Finances publiques au 0806 807 807 du lundi au vendredi 
de 8h30 à 18h ou s’adresser à des tiers de confiance (experts-comptables, banques, 
éditeurs de logiciels, fédérations professionnelles, etc.).

La traçabilité des échanges constitue également une protection supplémentaire. 
Lorsqu’une anomalie ou une fraude est détectée, elle permet de rechercher par quel 
canal une facture a été introduite, sous quelle identité, à quel moment et vers quel 
destinataire.

La facturation électronique ne supprime évidemment pas tout risque de fraude, 
notamment lorsqu’un système d’information d’entreprise a été compromis en amont. 
Elle apporte cependant des moyens supplémentaires pour prévenir, détecter et 
analyser les tentatives de fraude commerciale, alors que celles-ci deviennent toujours 
plus sophistiquées.

La sécurité de la facturation électronique repose-t-elle uniquement  
sur la technologie ?

Non. La cybersécurité repose à la fois sur des mesures techniques, sur l’organisation 
des acteurs et sur la vigilance des utilisateurs.

Les entreprises doivent continuer à appliquer les règles habituelles de sécurité : 
protéger leurs identifiants, vérifier les droits accordés aux personnes agissant pour 
leur compte, rester vigilantes face aux sollicitations inhabituelles et ne jamais 
transmettre d’informations confidentielles à la suite d’un courriel, d’un SMS ou d’un 
appel non sollicité.

La facturation électronique apporte des protections supplémentaires et une meilleure 
traçabilité des échanges mais ne dispense pas chaque acteur de conserver les bonnes 
pratiques indispensables en matière de cybersécurité.

https://www.impots.gouv.fr/sites/default/files/media/1_metier/2_professionnel/EV/2_gestion/290_facturation_electronique/guide_pratique_facturation_electronique.pdf
https://www.impots.gouv.fr/professionnel/je-passe-la-facturation-electronique
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Comment la France se compare-t-elle aux autres pays ayant déjà mis en 
place la facturation électronique ?

Chaque pays a fait un choix différent. La France a retenu un modèle hybride  
et distribué, qui associe un État régulateur et un réseau de plateformes agréées, 
conciliant sécurité, compatibilité et diversité de solutions pour nos entreprises.

Ce modèle, compatible avec les futures règles européennes, s’appuie sur les retours 
d’expérience étrangers. La Belgique, qui applique la réforme depuis le 1er janvier 2026, 
a observé une montée en puissance progressive du déploiement de la facturation 
électronique. Environ 65 % des entreprises étaient prêtes à l’échéance, avant une 
accélération rapide de l’adoption dans les semaines qui ont suivi. Notre objectif  
est de suivre une trajectoire comparable, même si les modèles ne sont pas 
étroitement identiques. En Belgique, la facturation électronique ne s’applique  
pour le moment qu’aux transactions domestiques entre entreprises et le réseau 
Peppol est le canal officiel pour la transmission et la réception de factures alors  
qu’il est facultatif en France.

Toutes les entreprises sont-elles prêtes ?

La dynamique d’adhésion est présente avec une progression régulière des entreprises 
ayant choisi leur plateforme. Les entreprises n’ont pas toutes le même niveau de 
préparation. L’administration a donc privilégié un déploiement progressif. 
Le calendrier, stabilisé, permet à tous les acteurs de se préparer dans les meilleures 
conditions. L’enjeu est d’assurer la montée en puissance du dispositif. L’administration 
fera preuve, durant cette phase de transition, de bienveillance et de tolérance à 
l’égard des entreprises qui rencontreraient des difficultés au 1er septembre 2026.

Y aura-t-il des sanctions en 2026 ?

Non. La réforme prévoit bien un régime de sanctions. Toutefois, l’administration 
mettra en œuvre une approche pédagogique et proportionnée. 
Les entreprises confrontées à des difficultés seront accompagnées afin de se 
mettre progressivement en conformité, sans être sanctionnées immédiatement ou 
automatiquement, dans une optique d’accompagnement et de bienveillance.

Que se passe-t-il si une entreprise cliente n’a pas choisi de plateforme 
agréée après le 1er septembre 2026 ?

Si une entreprise cliente n’a pas encore choisi de plateforme agréée de réception,  
il est impossible de lui faire parvenir la facture en format électronique car son adresse 
ne figurera pas dans l’annuaire des destinataires. Le fournisseur sera informé  
par sa plateforme d’émission que la facture a été rejetée ou n’a pas pu être délivrée.  
À titre exceptionnel, la facture pourra alors être transmise par e-mail ou courrier.  
Ce mode de transmission n’a pas de conséquence sur l’exigibilité de la créance  
et le paiement.
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Les réponses aux

IDÉES REÇUES

Pourquoi s’appuyer sur des plateformes privées pour mettre en œuvre  
la facturation électronique entre les entreprises ? 

La réforme donne un rôle fondamental à l’État qui définit les normes, organise 
la compatibilité entre les différentes plateformes privées et gère l’annuaire national. 
Les plateformes interviennent dans un cadre strict, sous agrément de l’administration 
et sous son contrôle permanent (partage d’informations en continu, audits annuels, 
renouvellement de l’agrément). 
Le choix d’un système distribué et concurrentiel répond à un objectif stratégique clair 
au service de la vie économique : répondre de manière optimale à la diversité et à 
l’évolution perpétuelle des besoins des entreprises. 

Pourquoi n’y a-t-il pas de plateforme gratuite de l’État ?

La France a fait le choix de ne pas créer de portail public unique afin d’éviter de 
concentrer les risques techniques sur un point de passage unique des flux de factures, 
de limiter les coûts pour les finances publiques et d’être cohérent avec les pratiques 
des entreprises. L’État joue un rôle fondamental d’encadrement et de régulation – 
cadre juridique, définition des standards, gestion de l’annuaire national, etc. – tandis 
que les échanges de factures transitent par des plateformes agréées par l’État  
et répondant à des exigences de sécurité strictes. Ce dispositif s’appuie sur des 
solutions déjà utilisées par les entreprises et garantit à la fois sécurité, efficacité  
et diversité des services.

La sécurité des données est-elle garantie face aux risques cyber ?

Le dispositif est conçu pour offrir un très haut niveau de sécurité, avec des exigences 
strictes pour l’État comme pour les plateformes agréées : certifications, audits 
réguliers, hébergement obligatoire des données dans l’Union européenne, etc. 
Son architecture décentralisée renforce sa résilience en limitant les risques liés à 
un point de passage unique des flux de factures et contribue, grâce à la protection 
des données selon les standards les plus élevés en matière de cybersécurité, au bon 
fonctionnement de l’économie.
La facturation électronique réduit les risques auxquels sont confrontés les entreprises : 
hameçonnage, fraude au président, etc. 
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Est-ce une réforme de surveillance massive ?

Non.  La réforme porte sur les modalités de transmission des factures ; elle ne crée 
pas de nouvelles obligations déclaratives et simplifie au contraire la transmission 
de données par les entreprises à l’administration. Les données seront en effet 
transmises dans le cadre d’un flux unique, allégeant les démarches pour les usagers 
professionnels. La réforme s’inscrit dans une logique de simplification et de 
modernisation, pas dans une logique de surveillance.
Aucune donnée relative à des particuliers n’est par ailleurs transmise à l’administration, 
conformément au Règlement général sur la protection des données (RGPD), 
les remontées vers l’administration étant agrégées.

La réforme change-t-elle les règles de TVA ?

Non.  

La facturation électronique est-elle une contrainte de l’Europe ?

Non.  La facturation électronique s’inscrit dans une évolution naturelle de la 
numérisation des échanges économiques et est déjà engagée dans de nombreux pays 
depuis plusieurs décennies, indépendamment de toute réglementation européenne. 
Elle est d’ailleurs en vigueur dans des pays hors UE. La France a engagé cette réforme 
dès 2022, avant l’adoption de la directive européenne ViDA, dans une optique de 
simplification des démarches des entreprises, de modernisation et de sécurisation 
des échanges, et de renforcement de la lutte contre la fraude à la TVA. Le dispositif 
français a été conçu pour être pleinement compatible avec les futures règles 
européennes qui s’appliqueront aux États membres à l’horizon 2030. Il s’agit d’une 
anticipation maîtrisée, et non d’une réforme imposée par l’Union européenne.

La réforme concerne-t-elle les factures transmises aux particuliers ?

Non. 


